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RÉPUBUQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE L’ESSONNE

DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE

DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORÊT

SERVICE REGIONAL DE LA FORÊT, Du BOIS.

DE LA BIOMASSE ET DES TERRITOIRES

ARRETE

N° 2018-DRIAAF-DO S du 03juillet2018
autorisant le défrichement d’un bois privé sur le territoire

de la commune de PALAISEAU, département de l’ESSONNE

LE PREFET DE L’ESSONNE,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code forestier, notamment ses articles L 341-1 et suivants;

VU le Code de l’environnement, notamment les articles L 122-1 et R 122-3;

“U le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de IRaI dans les régions et départements

VU le décret du 27 avril 201$ nommant Monsieur Jean-Benoît ALBERTIM. préfet hors classe, en qualité
de préfet de l’Essonne

VU l’arrêté du Ministère de l’agriculture et de l’alimentation en date du 24 août 2017 portant fixation du
barème indicatif de la valeur vénale moyenne des terres agricoles en 2016;

VU l’arrêté inter-préfectoral n° 2015222-0010 en date du 10 août 2015 fixant les modalités de calcul des
compensations liées aux autorisations de défrichement

VU l’arrêté préfectoral nc 2003-DDAF-SEEF-512 du 2 juin 2003 fixant les seuils de surface boisée en
dessous desquels un défrichement n’est pas soumis à autorisation

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-PREF-DCPPAT-BCA-l15 du 30mai 2018 portant délégation de signature à
Mme Amie BOSSY, Directrice régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt

VU le dossier de demande d’autorisation de défrichement réceptionné complet le PJuin 201$ par laquelle
M. Bemard ALLORGE, propriétaire privé, sollicite l’autorisation de défricher des bois et forêts, sis 55
chemin de la Hunière sur la commune de PALAISEAU (91), pour une superficie totale de 4 a 22 ca (422
mj;



CONSIDERANT qu’il résulte de l’instruction que la conservation des bois ou des massifs qu’ils complètent,
ou le maintien de la destination des sols n’est nécessaire pour aucun des motifs mentionnés à l’article
L 341-3 du code forestier,

CONSIDER4NT les rôles économique, écologique et social de La zone à défricher,

DECIDE

ARTICLE 1:

Est autorisé, en vue de la construction d’une maison individuelle, le défrichement de
4 a 22 ca (422 m2) sur la parcelle boisée cadastrée suivante:

Surface Surface
Commune Section N° cadastrale de défrichée

la parcelle autorisée

ha ha

PALMSEAU AS 255 57,65 0,0422

ARTICLE 2:

Le coefficient multiplicateur retenu pour la compensation est fixé à 3.

ARTICLE 3:

L’autorisation définie à l’article V est subordonnée à la condition suivante:

Dans un délai de trois ans à compter de la notification du présent affété, le détenteur de la présente
autorisation devra s’acquitter de l’une des conditions suivante:

- Réalisation d’un boisement/reboisement d’une surface minimale de:

0,0422 x3 = 0,1266 ha (1 266 m2).

- Réalisation de travaux d’amélioration sylvicole d’un montant équivalent de

0,0422x31 530x33992€.

(Pour le département de l’Essonne, la valeur vénale des terres agricoles est de 27 030 €/ha et le coût moyen
d’un boisement de 4500 €/ha soit 31 530 €/ha).

- Versement de cette somme au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois.

Le détenteur devra faire connaître sa décision à l’administration dans le délai d’un an à compter de la date
de signature du présent affété.

Si aucune de ces formalités n’a été accomplie à compter d’un an après la date du présent arrêté, l’indemnité
sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances de l’Etat étrangères à l’impôt et au
domaine, sauf si le bénéficiaire de la présente autorisation renonce au défrichement projeté.

ARTICLE 4:

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et sans préjudice du respect de toutes
les autres législations applicables et notamment : dérogation espèces protégées, loi sur l’eau.



ARTICLES:

La présente autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans. Le pétitionnaire devra informer le service
instructeur du début et de la fin des travaux de défrichement.

ARTICLE 6:

Le présent arrêté sera publié par affichage quinze jours avant le début des travaux de défrichement sur le ter
rain concerné, par les soins du bénéficiaire et en mairie de Palaiseau.

Cet affichage sera maintenu à la mairie pendant deux mois et sur le terrain de manière visible de l’extérieur,
pendant la durée de l’exécution du défrichement.

ARTICLE 7:

Le présent arrêté peut être porté devant le Tribunal Administratif de VERSAILLES

- par le demandeur, dans les deux mois de sa notification

- par des tiers, durant toute la durée des formalités de publicité réalisées en mairie et sur le site.

Le demandeur peut préalablement saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche
prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans un délai de deux mois suivant la réponse
(l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

ARTICLE 8:

Le secrétaire général de la préfecture de l’Essonne, la directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le Maire de PALAISEAU sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

— 4 JUIL 2018

Pour le Préfet et par délégation,

la Directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

Aime




















